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PLF 2025, 550 suppressions d’emplois à la DGFIP !
Depuis trop longtemps les gouvernements successifs ont considéré la DGFIP comme un réservoir d’emplois à 

supprimer : près de 50 000 de 2002 à 2024 ! (voir sur notre site)

"La liberté d'opinion et une farce si l'information 
sur les faits n'est pas garantie et si ce ne sont pas 

les faits eux-mêmes qui font l'objet du débat "
Hannah Arendt

La CGT : syndicat de 

lutte depuis 1895 !

La pétition pour la destitution de Macron
Dans le contexte actuel, et alors 
que Macron bloque comme le 
constate la presse internationale, le 
fonctionnement des institutions dont 
il est le garant, il est n cessaire é
que les forces vives, progressistes et 
populaires de la Nation r agissent. é
Nous avions d j  mis en ligne dans é à
la lettre d’avril 2023 le 
lien vers une p titioné  sur le site 
de l’assembl e nationale. Plus que é
jamais il est vital de signer la 
nouvelle p tition. Andiamo !  é

Signez la p tition en ligneé

Le CHIFFRE qui TUE ...

40
C’est le pourcentage 
des investissements 
mondiaux en 
infrastructures 
attir s par les é
Brics+
(source IRIS)

Quand la mobilité choisie disparaît au fil de l’eau
Depuis plusieurs années les règles de mutations ont connu de profondes évolutions. (voir sur notre site)        

Budget 2025 : cacahuètes, levées de bouclier et sulfateuse sociale
Le gouvernement de Michel Barnier pr sente ce jeudi 10 octobre, é
avant de le d fendre devant l’Assembl e nationale, un budget 2025 é é
qui est avant tout un vaste plan d’aust rit . Un effort de 60 é é
milliards d’euros est annonc  pour ramener le d ficit public sous la é é
barre des 5%, compos  pour partie d’ conomies et pour partie de é é
hausses d’imp ts.ô
Un temps au moins, alors qu’il esp rait encore d baucher des figures é é
 class es  gauche  dans son quipe minist rielle, Michel Barnier « é à » é é
a annonc  qu’il placerait son action sous le signe de la justice é
fiscale. Qu’en est-il concr tement ? Il est bien s r trop t t pour è û ô
tirer des conclusions d finitives tant que le budget ne sera pas é
d finitivement adopt , les diff rentes pistes voqu es ayant d j  é é é é é é à
provoqu  des lev es de boucliers de toutes parts. La tendance é é
g n rale, cependant, semble claire.é é

La suite sur notre site

Liquidation à la grecque
Le gouvernement Macron-
Barnier a maintenant 
annonc  la couleur, sans la é
moindre ambigu t . Il s’agit ï é
d’op rer en France le é
genre d’op ration que la é
tro ka avait conduite en ï
Gr ce jadis. La dette doit è
tre pay e, peu importe si, ê é
ce faisant, on d truit un é
peu plus les capacit s é
productives du pays et si 
on organise une r cession é
meurtri re.è
Pour commencer un vaste 
plan d’aust rit  dans la é é
Fonction publique. Mesure 
embl matique : 4000 postes é
d’enseignants supprim s. En é
m me temps, le ministre ê
charg  de la Fonction é
publique annonce que, 
dor navant, le pouvoir é
d’achat des fonctionnaires 
ne sera plus garanti. 
Comme il ne l’ tait d j  é é à
pas, on se demande o  ces ù
gens vont mener les 
fonctionnaires.

La suite sur notre site

Société et déliquescence  les 5 catégories …
de boulots de merde inutiles
Dans un entretien avec le Real 
News Network, l’anthropologue 
politique David Graeber a 
ironiquement et cyniquement 
identifi  les 5 cat gories de é é
“boulots de merde inutiles” de 
notre soci t  moderne é é
d liquescente suite  une tude é à é
approfondie du sujet.

La suite sur notre site
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Le coin des cadres et techniciens avec l’ UGICT-CGT
Opinions Et attentes  Le barometre cadres 2024–

 

Comme chaque ann e, l’Ugict-CGT, en partenariat avec Secafi, a pos  une s rie de questions  un panel é é é à
repr sentatif des professions cadres en France.é
Temps de travail, heures suppl mentaires ou encore droit d’alerte et discriminations raciales ; les chiffres é
du barom tre font tat deè é  plusieurs mal- tres qui semblent s’ tre install sê ê é  dans les bureaux.

Les principaux enseignements sont alarmants :
• Un cadre sur quatre d clare travailler é plus de 45 heures par semaine.
● Plus d’un cadre sur trois (38 %) a d j  t  t moin/victime de “blagues” racistesé à é é é
● Plus d’un cadre sur deux (52 %) d clare tre fr quemment é ê é en contradiction avec les choix et pratiques 

r elles de son entreprise ou administration (+3 points par rapport  l’ann e derni re).é à é è
Cependant, les cadres font de plus en plus confiance aux syndicats, dont la CGT, pour d fendre leurs é
int r ts ! Ils sont 34 % aujourd’hui contre 17 % en 2012.é ê

I Travailler plus pour gagner moins : la nouvelle donne pour les cadres 

L’Insee rappelle que la France se situe dans la moyenne en nombre d’heures travaill es (  temps complet), é à
 savoir en à moyenne 40,1 heures par semaine. Dans l’encadrement, cette dur e du travail explose.é

● 63 % des cadres d clarent travailler plus de 40 heures par semaine, et un e cadre sur quatre d clare é · é
travailler plus de 45 heures par semaine !

● 82 % des cadres d clarent faire des heures suppl mentaires. Plus d’un e cadre sur deux (51 %) d clare en é é · é
faire r guli rement.é è

Le plus alarmant, c’est que les heures suppl mentaires ne sont en g n ral ni r cup r es, ni r mun r es, é é é é é é é é é
que les cadres soient au forfait-jour ou non : pour 58 % cadres faisant des heures suppl mentaires, celles-é
ci ne sont ni r cup r es, ni r mun r es. é é é é é é Ce chiffre atteint 83% pour les cadres en forfait jour !

II  Au travail aussi, la parole et les actes racistes se lib rent è

Les chiffres du barom tre font l’ tat de paroles et actes racistes d complex s : è é é é
● 38 % des cadres ont d j  t  t moin ou victime de “blagues” racistes ; un cadre sur dix d clare en é à é é é é

avoir d j  t  victime.é à é é
● Plus d’un cadre sur cinq a d j  t  t moin ou victime de discriminations raciales dans l’ volution de la é à é é é é

carri re (21 %).è
● 14,5 % des femmes d clarent avoir d j  t  victime de “blagues” racistes, contre 7 % des hommes.é é à é é

III Droit d’alerte et propositions alternatives : les cadres veulent se faire entendre 

● 66 % des cadres ne se sentent pas associ s aux choix strat giques de leur entreprise ou administration.é é
● 52 % des cadres d clarent tre fr quemment en contradiction avec les choix et pratiques r elles de leur é ê é é

entreprise ou administration (+3 points par rapport  l’ann e derni re).à é è
● 58 % des cadres aimeraient disposer d’un droit d’alerte dans l’exercice de leurs responsabilit s, afin de é

pouvoir refuser la mise en uvre d’une directive contraire  leur thique.œ à é
Et les risques de r pression sont toujours beaucoup trop lev s :é é é
● Pour les cadres ayant d nonc  ces faits r pr hensibles, 48 % ont subi des repr sailles (sanction, é é é é é

intimidation, menace sur leur carri re) ; parmi les 18-29 ans, ce chiffre explose  82 % ! 75 % des è à
ing nieurs et cadres techniques d’entreprises ont aussi subi des repr sailles.é é

● Pour les cadres n’ayant pas d nonc  ces faits, c’est en majorit  car ils ressentaient un sentiment é é é
d’impuissance (39 %), ou bien qu’ils ne faisaient pas confiance  leur  entreprise/administration (33 %), à
ou encore par peur de subir des repr sailles (27 %).é

IV Le syndicalisme attire de plus en plus 

Les cadres ont un positionnement particulier dans l’entreprise, puisqu’ils sont  la fois victimes et vecteurs à
de directives avec lesquels ils peuvent tre en d saccord. La pression reposant sur les cadres va jusqu’  ê é à
exiger d’eux qu’ils limitent leur propre libert  d’expression,  l’image du groupe LVMH au sein duquel é à
l’employeur a interdit le plus haut niveau d’encadrement de s’adresser  sept m dias.à é

Toutes ces pratiques ont des cons quences en termes de mal- tre au travail, et les cadres l’ont exprim  é ê é
dans notre enqu te :ê
● 66 % ne se sentent pas associ s aux choix strat giques de leur entreprise ou administration.é é
● 52 % d clarent tre fr quemment en contradiction avec les choix et pratiques r elles de son entreprise é ê é é

ou administration (+3 points par rapport  l’ann e derni re).à é è
● 58 % aimeraient disposer d’un droit d’alerte dans l’exercice de leurs responsabilit s, afin de pouvoir é

refuser la mise en uvre d’une directive contraire  leur thique.œ à é
● Un quart des cadres d clare avoir d j  eu connaissance d’informations portant sur des faits é é à

r pr hensibles ou portant pr judice  l’int r t g n ral ; sur ces 24 %, ils sont 55 %  d clarer ne pas les é é é à é ê é é à é
avoir d nonc s.é é

Les risques de r pression sont toujours beaucoup trop lev s :é é é
● Pour les cadres ayant d nonc  ces faits r pr hensibles, 48 % ont subi des repr sailles (sanction, é é é é é

intimidation, menace sur leur carri re) ; è parmi les 18-29 ans, ce chiffre explose  82 % !à  75 % des 
ing nieurs et cadres techniques d’entreprises ont aussi subi des repr sailles.é é

● Pour les cadres n’ayant pas d nonc  ces faits, c’est en majorit  car ils ressentaient un sentiment é é é
d’impuissance (39 %), ou bien qu’ils ne faisaient pas confiance  leur entreprise/administration (33 %), ou à
encore par peur de subir des repr sailles (27 %).é
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Le MOT qui TUE ...
G nocideé
XX me si cle. Compos  è è é
de g no , tir  du grec é ‑ é
genos,  naissance, «
race , et de cide, » ‑
tir  du latin caedere, é
 abattre, tuer .« »

Entreprise d’extermination 
syst matique d’un groupe é
humain. 

SE SYNDIQUER !
(sans superstition )…
NOM :
PRÉNOM :
MEL :
Nous reprendrons contact avec vous ou 
cliquez directement sur l image du cadre’

L’Algérie aurait exclu le blé 
français de son dernier appel 
d’offres d’importation
L’Alg rie a exclu le é
bl  fran ais de son é ç
dernier appel d’offres 
d’importation, crit é
Reuters en citant des 
sources commerciales.

La suite sur notre site

L’âge intelligent : le vampire mondialiste 
annonce la révolution des milliardaires
Le vampire mondialiste Klaus 
Schwab est sorti de son cercueil la 
semaine derni re pour annoncer le è
th me du prochain conclave du è
Forum conomique mondial en é
janvier 2025.

La suite sur notre site

Lettre de la CGT Énergie Paris
à Sophie Binet et au Bureau Confédéral

 Le syndicat CGT Energie Paris tient  « à
vous interpeller en ta qualit  de premi re é è
responsable de la CGT, ainsi que tous les 
camarades membres du bureau conf d ral.é é

Voil  maintenant un an et demi que la à
nouvelle quipe dirigeante conf d rale é é é
issue du dernier congr s exerce ses è
mandats. … »

Voir sur notre site

De paperclip à la revanche !

Le cycle d’ lections, nous ayant é
un temps d tourn  des sujets é é
s rieux il est temps de nous é
replonger dans les affaires 
s rieuses ! (Rassurez-vous le é
budget arrive, nous pourrons nous 
occuper de l’appauvrissement 
programm  des Fran ais puisque é ç
les pillages ext rieurs ont é
chou )é é

Celles de l’occident et  sa crise à
qui n’en finit pas de conduire  à
l’ chec assur  bien s r. Notre é é û
appartenance  ce groupe de à
pays nous rend solidaire de leur 
sort et comme nous sommes 
incapables de rompre le sort qui 
nous encha ne au bateau ivre des î
tats unis il est possible de é
parier que nous devrons boire le 
calice jusqu’  la lie.à

La suite sur notre site

L’État policier en France et les sbires de la DGSI

Dans un rapport publi  mardi, Oxfam é
France d nonce "une minorit  de super-é é
h ritiers insuffisamment tax s". Dans les 30 é é
prochaines ann es, 25 milliardaires fran ais é ç
transmettront  leurs h ritiers plus de 460 à é
milliards d’euros de super-h ritages. Ce sont é
pas moins de 160 milliards d'euros qui 
chapperont  la taxe et donc  l’Etat, en é à à
raison des niches fiscales existantes, rien 
qu’en prenant en compte la fortune 
actuelle des 25 milliardaires fran ais de ç
plus de 70 ans. Oxfam France rappelle qu’un 
h ritage de 13 millions d’euros est cens  é é
tre tax   un taux marginal de 45%. Mais ê é à
selon l'association, 0,1% de super-h ritiers ne é
s’acquitte en moyenne que de 10% de droits 
de succession. Oxfam pr conise de mettre é
en place un bar me plus progressif qui è
cible les super-h ritages afin de cr er de é é
nouvelles recettes pour l’ tat.É

La suite sur notre site
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Israël tue les journalistes. Les médias 
occidentaux tuent la vérité sur le 

génocide à Gaza

Les opinions publiques occidentales 
sont soumises  une campagne de à
guerre psychologique, o  le ù
g nocide est qualifi  d’  é é «
autod fense  et l’opposition au é »
g nocide de  terrorisme .é « »

 chaque reportage sur une À
nouvelle atrocit  isra lienne – si é é
tant est qu’ils les couvrent -, ils 
ajoutent  le Hamas affirme  ou « »
 des membres de la famille de «
Gaza all guent . Tout serait è »
pr sent  en termes de r cits é é é
contradictoires plut t qu’en termes ô
de faits av r s. Les spectateurs se é é
sentiront incertains, h sitants, é
d tach s.é é

Isra l peut ainsi dissimuler son ë
massacre dans un brouillard de 
confusion et de contestation. La 
r vulsion naturelle suscit e par un é é
g nocide sera ainsi temp r e et é é é
att nu e.é é

Pendant un an, les reporters de 
guerre les plus exp riment s sont é é
rest s dans leurs h tels en Isra l, é ô ë
observant Gaza de loin. Leurs 
reportages d’int r t humain, é ê
toujours au c ur des informations œ
de guerre, se sont concentr s sur é
les souffrances bien plus limit es é
des Isra liens que sur la vaste é
catastrophe qui se profilait  à
l’horizon pour les Palestiniens.

Alors que les correspondants 
trangers sont assis docilement é
dans leurs chambres d’h tel, les ô
journalistes palestiniens ont t  é é
limin s un par un, dans le plus é é
grand massacre de journalistes de 
l’histoire.

Isra l r p te maintenant ce ë é è
processus au Liban. Dans la nuit 
de jeudi  vendredi, il a frapp  à é
une r sidence du sud du Liban o  é ù
se trouvaient trois journalistes. 
Tous ont t  tu s.é é é

La suite sur notre site

Page speciale   (Im)monde

Questions essentielles omises par 
Laurence Ferrari lors de son 
interview avec M. Netanyahou

D'abord une premi re question non è
pos e qui am ne vers une é è
interrogation qui laisse perplexe 
car tout journaliste l'aurait pos e.é

Au sujets des milliers de victimes 
civiles ; on parle  peu pr s de 50 à è
000 abattus et de centaines de 
milliers d'autres bless s et mutil s é é
par l'arm e isra lienne et les é é
destructions syst matiques de é
logements et d'infrastructures  à
Gaza. Ces massacres et destructions 
font l'objet d'indignations et de 
manifestations dans le monde 
entier.  

La suite sur notre site

La campagne israélienne de 
nettoyage ethnique dans le nord 

de Gaza se poursuit sans 
interruption

Des t moins directs rapportent é
que l’arm e isra lienne affame é é
les habitants, cible les h pitaux, ô
bombarde les abris et assassine 
des civils dans les rues.

Lundi 21 octobre, le correspondant 
d’Al Jazeera, Anas al-Sharif, a 
publi  une photo du nord de la é
bande de Gaza montrant la 
brutale campagne de 
d peuplement men e par l’arm e é é é
isra lienne. Sur la photo, des é
centaines d’hommes, de femmes et 
d’enfants palestiniens s’entassent 
dans une rue bombard e, é
transportant leurs quelques effets 
personnels dans des sacs en 
plastique.

Ils font tous face  la m me à ê
direction, comme s’ils se 
d pla aient en procession, et é ç
brandissent leur carte d’identit   é à
l’intention d’un soldat isra lien é
qui se tient  l’ cart. La l gende à é é
se lit comme suit :  Nettoyage «
ethnique  Jabaliya 2024 .à »

La suite sur notre site

Au Liban, Israël multiplie les crimes de 
guerre, avec la complicité des médias 

Les frappes men es par l’arm e é é
isra lienne contre des agences de é
Qard al Hassan, une banque 
associative affili e au Hezbollah é
disposant de plus de 30 succursales 
au Liban, violent probablement le 
droit international humanitaire et 
doivent faire l’objet d’une enqu te ê
en tant que crimes de guerre 
pr sum s, a d clar  Amnesty é é é é
International le 22 octobre.

Selon les lois de la guerre, les 
succursales des institutions 
financi res sont des biens de è
caract re civil,  moins qu’elles ne è à
soient utilis es  des fins militaires. é à
En cons quence, ces attaques é
constituent apparemment des 
attaques directes contre des biens de 
caract re civil.è

La suite sur notre site

https://10.cgtfinancespubliques.fr/922
https://10.cgtfinancespubliques.fr/924
https://10.cgtfinancespubliques.fr/923
https://10.cgtfinancespubliques.fr/925


Ambroise CROIZAT ?

 l’heure o  la r gression sociale est planifi e par À ù é é
le gouvernement, retour sur l’homme qui a cr  le éé
syst me de S curit  sociale (dont les retraites) en è é é
France.

On croise son nom tous les jours dans la rue. Une 
avenue, une place ou un b timent public â
s’appellent Ambroise-Croizat, surtout dans les 
municipalit s qui ont t  ou sont encore é é é
communistes. Le 17 f vrier 1951, une foule immense é
(on parle d’un million de personnes, comme dans 
une manif r ussie) descend dans la rue pour é
accompagner son cort ge fun raire jusqu’au è é
cimeti re du P re-Lachaise. C’est un h ros du è è é
peuple, l’homme qui au sortir de la Seconde Guerre 
mondiale, devenu ministre, s’est battu pour inventer 
et instituer le syst me de S curit  sociale è é é
moderne.

Ambroise Croizat fut surnomm  le  é « ministre des 
travailleurs . Sa biographie en bref : n  en 1901 » é
en Savoie, il est issu d’une famille d’ouvriers de la 
m tallurgie et suit les traces de son p re qui, en é è
1906, avait lanc  une gr ve pour l’obtention d’une é è
protection sociale. Il commence  travailler  l’ ge à à â
de 13 ans, devient militant syndical puis d put  du é é
Parti communiste  l’ poque du Front populaire. à é
Arr t  et emprisonn  pendant la Seconde Guerre ê é é
mondiale, Ambroise Croizat rejoint le gouvernement 
 la Lib ration, au poste de ministre du Travail à é
entre novembre 1945 et mai 1947.

Avec son quipe et l’appui des organisations é
ouvri res, il met en uvre quelques-unes des plus è œ
importants acquis sociaux du XXe si cle : è la S cu, é
la m decine du travail, les allocations familiales, é
les comit s d’entreprise, la formation é
professionnelle et bien s r le syst me de retraites û è
solidaires par r partitioné . Mais plut t que d’acquis, ô
Ambroise Croizat pr f rait que l’on parle de é é
«conquis sociaux , parce que le combat fut rude et »
que rien n’est jamais gagn .é

 L’invention sociale « »

Apr s sa mort en 1951, le nom et le r le d’Ambroise è ô
Croizat sont tomb s dans un trou noir aussi opaque é
et injuste que celui de la S cu. Les militants de é
gauche connaissent son importance, mais le grand «
public  ne sait rien, faute d’information. »

Page spéciale  Notre SÉCU !
Il faut attendre 2011 pour que son nom apparaisse 
dans le dictionnaire (cet anc tre en papier de ê
Wikip dia qui permettait aussi de se muscler les é
bras, pour les plus jeunes).  l’ cole nationale À É
sup rieure de S curit  sociale de Saint- tienne é é é É
(Loire), on pr f re mettre en avant Pierre Laroque, é è
le haut fonctionnaire qui travaillait avec le 
ministre Croizat. L’histoire est crite par les é
puissants, ceux qui ont le pouvoir, tiennent  le à
garder et cherchent  le reprendreà . Ils ont du mal 
avec cet pisode de l’histoire o  un homme venu de é ù
la classe ouvri re, affili  au Parti communiste et  è é à
la CGT, est devenu ministre et s’est illustr  pour le é
bien commun et le service public.

 Croizat, c’est une fracture compl te, c’est « è
l’invention sociale, explique Michel tievent, É
biographe de Croizat, dans le film La Sociale. Il 
laisse un h ritage consid rable.  Cet é é » h ritage que é
les gouvernements lib raux cherchent  nier et é à
liquider depuis une trentaine d’ann es  coups de é à
r formes, pour mieux confier la politique publique é
et la protection sociale au secteur priv  et aux é
logiques d’ quilibre financieré . La r forme des é
retraites propos e par le gouvernement, é
profond ment r actionnaire (un retour en arri re) é é è
et anti-sociale, est une nouvelle atteinte  à
l’h ritage d’Ambroise Croizat, et pas la moindre.é

Une longue histoire

Avant l’ re industrielle, seule une minorit  de è é
travailleurs b n ficie d’un syst me de retraite, é é è
comme les marins (d s le XVIIe si cle) et les è è
militaires. Au fil du XIXe si cle, alors que è
l’industrie a besoin de bras, des mesures sont cr es éé
dans certaines branches par les employeurs, les 
organisations ouvri res et l’ tat. Mais il faudra è É
vraiment attendre 1945 pour que soient pos es les é
bases du syst me actuel : r gime g n ral et è é é é
retraites par r partition. Depuis, les r formes se é é
suivent…

N  le 28 janvier 1901  Notre-Dame-de-Brian on é à ç
(Savoie), mort le 11 f vrier 1951  Suresnes (Hauts-de-é à
Seine) ; ouvrier m tallurgiste ; secr taire de la é é
F d ration unitaire des M taux (1928-1936), secr taire é é é é
g n ral de la F d ration CGT (1936-1939) ; membre du é é é é
comit  central du Parti communiste (1929-1951) ; é
d put  de la Seine (1936-1951) ; ministre du Travail é é
(1945-1946, 1947).

Agilité

initiative

flexibilité

Management par objectif

Nouvelle Gestion Publique 

 Ambroise Croizat, ministre du Travail et 
de la S curit  sociale. Assis, Marcel é é
Willard, directeur de cabinet d’Ambroise 
Croizat, d cembre 1945. é  R.Viollet/LAPPI©



Présentation du programme sur le site du gouvernement

En mars 1943, Jean Moulin reparti en France re oit du g n ral de Gaulle la mission d'unifier la ç é é
R sistance au sein d'un Conseil de la R sistance. Cette cr ation r pond surtout  la n cessit  d'acqu rir é é é é à é é é
une l gitimit  aux yeux des anglo-saxons qui depuis la conqu te de l'Afrique du Nord penchaient pour le é é ê
g n ral Giraud. Ce qui impliquait que les repr sentants des partis politiques reconnaissent la primaut  du é é é é
g n ral de Gaulle. Le Conseil de la R sistance se r unit  Paris pour la premi re fois le 27 mai 1943. Les é é é é à è
17 membres pr sents reconnaissent  l'unanimit  le g n ral de Gaulle comme le chef politique de la é à é é é
R sistance. Ce Conseil rassemblait sous la pr sidence de Jean Moulin huit repr sentants des Mouvements de é é é
R sistance, six des partis politiques et deux des centrales syndicales ouvri res. Le Conseil de la R sistance é è é
avait une double fonction : d'une part tre "un embryon de la repr sentation nationale" en exprimant les ê é
diverses tendances de la R sistance, d'autre part faire appliquer en France les d cisions du Comit  é é é
fran ais de la Lib ration nationale (CFLN) qui sera cr  le 3 juin 1943 pour succ der au Comit  national ç é éé é é
fran ais (CNF).ç

Apr s l'arrestation de Moulin  Caluire, le 21 juin 1943, Georges Bidault le remplace  la t te du Conseil è à à ê
national de la R sistance (CNR), qui ne prendra le qualificatif de "national" qu'  l'automne 1943. Celui-ci é à
adopte le 15 mars 1944,  l'unanimit , un programme commun qui est per u comme une v ritable charte de à é ç é
gouvernement. En effet, une des principales fonctions du CNR tait aussi d' tre un lieu de d bat et de é ê é
n gociation permettant de maintenir la coh rence au sein de l'Etat clandestin. En cela, le CNR tait un é é é
v ritable symbole d'union nationale.é

L'id e d'un programme commun  tous les l ments associ s dans la R sistance avait t  port e pour la é à é é é é é é é
premi re fois par le socialiste L on Blum, en 1942 : il s'agissait d' laborer une plate-forme de r novation è é é é
de la vie politique de l'apr s-guerre. Mis en forme par Pierre Villon, un cadre du parti communiste è
fran ais, le Programme d'action de la R sistance, ce qu'on appellera apr s la Lib ration Programme du CNR, ç é è é
r sulte d'un compromis. Il pr sente deux objectifs : "un plan d'action imm diate" et "des mesures  é é é à
appliquer d s la lib ration du territoire". A savoir l' tablissement de la d mocratie la plus large possible, è é é é
le r tablissement du suffrage universel, la refonte du syst me ducatif, l' tablissement d'un plan complet é è é é
de s curit  sociale, le retour  la Nation des grands moyens de production monopolis s, des sources é é à é
d' nergie, des richesses du sous-sol…, le droit au travail et le droit au repos, et enfin une extension des é
droits politiques, sociaux et conomiques des populations indig nes et coloniales. A ce jour, le programme é è
du CNR reste le seul programme d'action de l'histoire de France  avoir t  l'expression d'une tr s large à é é è
approbation nationale, qui exprimait l'unit  de la R sistance face  l'ennemi et  ses complices.é é à à

Vous pouvez galement librement é t l chargeré é  l’ouvrage

À notre avis...

 N  de la volont  ardente des Fran ais de refuser la « é é ç
d faite, la R sistance n'a pas d'autre raison d' tre que la é é ê
lutte quotidienne sans cesse intensifi e. é »
Comme tout texte historique il convient de le replacer dans 
le contexte. N anmoins, sa lecture est tonnamment (ou pas) é é
d’actualit . Les termes utilis s ne correspondent bien é é
videmment plus  la r alit  mais l’id e demeure. Des é à é é é
dirigeants collaborant pleinement avec l’ennemi au profit de 
leurs int r ts, une population mise en coupe r gl e, une é ê é é
r sistance pers cut e, un pouvoir policier... é é é a ne vous Ç
rappelle rien ?
La lecture de ce (court) texte est rapide et instructive.
La partie historique n’en est pas moins inint ressante. On é
peut y lire, en rapport avec les archives russes sur la 
conf rence de T h ran notamment, l’appel  des op rations é é é à é
militaires de grande envergure ; ce que refusaient ces 
 alli s   qui pr f raient attendre que les boches d zinguent « é » é é é
les Rouges pour en limiter l’influence en Europe... On y voit 
aussi ce qui a permis  l’issue de la guerre d’avoir un à
gouvernement provisoire et non une administration 
d’occupation  alli e   (ce que ces m mes pr tendus alli s « é » ê é é
n’ont jamais pardonn  !).é
La partie la plus revigorante concerne bien entendu les 
droits politiques et sociaux. On y voit les contours de notre 
S cu, le souci de l’humanit  mise  mal par l’alliance des é é à
r actionnaires et de la grande finance. Celle-l -m me qui é à ê
couine contre les grands conqu tes sociales, qui pleure ê
contre les  charges   et uvre de fa on continue pour la « » œ ç
destruction de tous nos droits (sauf celui de travailler 
gratuitement pour leurs profits !).
On ne peut qu’ tre c ur  par ces gouvernants ultralib raux ê é œ é é
et conservateurs qui ont frauduleusement utilis  l’acronyme é
du  CNR   pour leurs infectes op rations de privatisation « » é
et destruction des services publics. C’est le propre de ces 
parasites de d tourner le sens des mots.é
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https://www.cheminsdememoire.gouv.fr/fr/le-programme-du-cnr
https://museedelaresistanceenligne.org/media2839-Programme-daction-du-CNR

